
Lecture de la Liminaire SFP 39

1. Approbation des PV

 Approbation à l’unanimité des PV des FS-CASL du 18/11/2025 et 15/01/2026

2. Budget de la FS 2026

Toujours pas de budget, mais on devrait s’orienter vers une baisse de 10 % par rapport à l’année 
dernière soit environ 100 euros par agents au 01/09/2025 soit 34 400 euros

Une discussion sur les bouchons d’oreille thermomoulés s’engage , le président souhaite avoir des 
précisions techniques, initialement 3 paires étaient prévues via le GT, pour une seule demande 
d’agents, le Président met en avant l’équité qu’il souhaite avoir pour tous les agents donc fourniture 
uniquement sur demande et pour le moment une seule paire sera prise en compte
De même pour les thermos et gourdes : un recensement sera fait lors de l’équipement informatique

Une participation de la FS est demandée sur les cloisons phoniques pour les SIP de Lons & Dole et 
du Ccpro pas d’objection et SFP 39 ré-insiste : ce n’est pas faute d’avoir déjà prévenu lors des 
travaux de Lons !
Pour Dole SFP rappelle que le bruit fait suite à la suppression d’une cloison séparatrice de 2 
bureaux créant un grand open-space… Finalement ce que SFP39  avance en instance serait plus que
pertinent. Ecouter les gens de terrain, peut être l’idée pour 2026, et on appellerait ça le « dialogue 
social » ?

Les formations proposées par le GT : (toutes prévues sur une journée)
- risque routier sur Lons (déjà faite en 2025 sur Dole)
- 2 sessions de secourisme
- prévention burn out
- sensibilisation à la déconnexion
- gestion des conflits
- risques canin
- reconnaissance du travail à destination de l’encadrement
Dans l’hypothèse d’un arbitrage sur la suppression de certaines formations, celles ci sont classées 
de la + à la - importante

Pas de remarque de SFP39 excepté sur la reconnaissance du travail pour les chefs de services 12 
places environ pour 15 chefs de services : doivent-ils donc tous y aller ?
Sous entend-on qu’il y aurait nécessité pour la hiérarchie de travailler sur la reconnaissance du 
travail des équipes ?… C’est le 1er avril ? Décidément « on » nous écoute...

vote pour à l’unanimité



3  Bilan de campagne pap duerp 2025

Réalisé à 70 % puisque les travaux sur la cloison de Dole sont reportés sur 2026, l’exercice incendie
sur Champagnole n’a pas pu être réalisé et la formation port de charge lourde non plus par manque 
de volontaires stagiaires.

4 Campagne DUERP 2026

il s’agit d’une campagne pleine donc tous les chefs de services doivent convier à leur GT 
l’ensemble de leurs agents. 
Pour les RPS les moyens d’actions sont le TBVS détection medico/social et service RH.
On nous annonce la disponibilité d’une formation sur SEMAFOR spécifiquement pour les 
Responsables de service, afin de mieux appréhender le DUERP et son logiciel.
Après vérification, SFP39 annonce l’absence de session dans SEMAFOR...
Oups, dont act, la direction doit reconnaître qu’une seule session a eu lieu dans le 69. Aucun 
responsable de service du 39 n’a pu assister à cette formation, et pas de session de prévue dans 
l’avenir… 

Solidaires redemande confirmation que le DUAERP local doit posséder uniquement les risques dont
les actions correctives dépendent de la direction locale. La réponse de la direction reste 
malheureusement toujours dans l’affirmative. L’utilité du DUERP est questionnable dans ce cas de 
figure… Beaucoup de bruit (de temps perdu) pour rien… ou peu.

5 et 6. lettres de missions pour l’assistant de prévention et le délégué à la sûreté

 La direction souligne la synergie de l’AP avec le service RH et du délégué à la sûreté avec le BIL, 
ce qui justifie le choix des personnes nommées,
SFP 39 demande si ces agents n’étaient pas considérés comme un ETP dans leur service respectif et 
si des ajustements ne seraient-ils pas nécessaires en termes de charge de travail puisqu’ici ils vont 
remplacer un agent ETP … 
On voit clairement qu’un ETP (cadre A assistant de prévention +délégué à la sûreté) va disparaître 
donc il y a à minima une suppression d’ETP. Avec un peu d’effort le président pourrait nous trouver 
ce chiffre magique… du nombre d’ ETP supprimé au 01/01/206 pour le Jura sachant qu’il y a 550 
suppressions à l’échelle de la DGFIP dont 473 dans les DR/DDFIP.
 Nous avons déjà posé cette question plusieurs fois en vain, à se demander s’il s’agit de mauvaise 
volonté ou d’absence d’information...

La direction précise que les 2 agents étaient volontaires et qu’il n y a pas eu de couteau sous la 
gorge. (encore heureux ! La gestion de personnel à l’arme blanche n’est pas souhaitable...)

SFP 39 demande comment la situation sera traitée quand la déléguée à la sûreté, qui est la même 
personne que la secrétaire du syndicat CFDT  devra intervenir pour la direction ?

Dans les faits le Directeur indique que cela ne devrait pas arriver puisque cela ne s’est jamais 
produit.
 SFP39 rappelle que la même réponse avait été apportée après la lecture de notre liminaire à propos 
d’Helios… il y avait qu’une chance sur 1 milliard qu’une panne prolongée survienne… et pourtant !



SFP39 insiste donc pour connaître le « plan » prévu pour cette situation de double casquette. 
L’adjoint du directeur indique que si cela devait arriver il présenterait lui même le sujet en 
instances, sur préparation de la déléguée.

7 Travaux sur Dole :

Détail des 2 phases de travaux, la direction confirme que la période n’est pas la plus adaptée et que 
le chantier de Dole est plus complexe de celui de Lons. Il précise que les délais sont respectés à ce 
jour.
Suite aux remarques de SFP39 lors d’une réunion sur Dole pour la présentation des travaux des 
ordinateurs portables en mode fixe seront déployés dans les box, ainsi que 2 pointeuses, des places 
de parking devant le bâtiment sont monopolisées. On nous écoute de plus en plus, l’espoir est 
permis ?

8 Accidents de services

ils sont au nombre de 2

9. Fiches de signalement

elles sont au nombre de 4     :  

1 avec Absence d’identification du Redevable

1 lettre d’insulte a valu un signalement au procureur, la personne est défavorablement connue des 
services de police, nous demandons comme SFP39 l’avait obtenu prcédement, une annotation dans 
le bloc note ADONIS, bien que cette fiche de signalement soit antérieure à la position de la DG 
quant à l’inscription au dossier adonis. Avis favorable de la Direction.
 Dès lors qu’une fiche de signalement est transmise au Procureur, le dossier est clos dans 
SIGNALFIP et donc pour la DDFIP.
SFP39 demande à ce qu’elle soit suivie hors SIGNALFIP. La Direction est complètement favorable 
à ce suivi, et va regarder pour savoir comment le gérer. Affaire que SFP39 va suivre  ...

2 fiches de signalement proviennent du même agent la direction indique qu’il s’agit d’une jeune 
agente et qu’elle va être inscrite à la formation des conflits.
 SFP39 alerte sur le risque de stigmatiser l’agente en question. Il se peut que les agents avec plus 
d’ancienneté tolèrent (à tort) plus de choses que les jeunes.
Nous sommes déjà intervenus sur le sujet pour indiquer que bien souvent certains incidents 
rencontrés mériteraient d’être signalés mais ne le sont pas faute à de « pseudo habitudes » ou 
« tolérances »… en réalité lassitude des personnels trop blindés face à une montée des mauvais 
comportements. 

10 Questions diverses

10-1
SFP 39 interpelle le président :la situation internationale, marquée par les conflits, a un impact sur 
le pouvoir d’achat des salariés confrontés à la hausse du prix des carburants. Les trajets domicile-
travail deviennent pour beaucoup une charge telle qu’il leur faut faire un choix entre le chariot de 
courses ou le plein d’essence.

Les  agents  et  agentes  de  la  DDFiP,  qui  subissent,  comme  tous  les  fonctionnaires,  une  perte
conséquente de leur pouvoir d’achat depuis plusieurs années, attendent de sa part l’adoption de



mesures concrètes et à votre main, comme le recours possible au télétravail exceptionnel afin de
réduire le nombre et le coût de leurs déplacements.

Cette mesure transitoire ne peut cependant pas être considérée comme une réponse définitive.

Pour Solidaires Finances Publiques, la progression de la rémunération des agentes et agents
de la DGFiP doit également se traduire par une revalorisation de l’indemnitaire ainsi que via
des plans de promotions ambitieux.

Solidaires demande, au niveau fonction publique,l’ouverture de négociations rapides sur des sujets
structurants :

• la réévaluation des grilles indiciaires et leur rééchelonnement par le haut ; 
• l’augmentation du point d’indice ; 
• l’indexation sur l’inflation et la mesure du salaire réel des agent·es 

Nous  indiquons  que  les  points  sur  la  rémunération  ne  sont  certes  pas  à  la  portée  du directeur
départemental mais pour le TT si, et qu’il peut rappeler aux chefs de service que 3 jours de TT
devraient être instaurés lorsque l’agent le demande

 Lors du covid il y avait du Full TT et pas de situation de nécessité de service.

SFP39 demande quand le président pourra donner une réponse. Il indique qu’il verra avec les chefs
de service.

SFP39 rappelle qu’il s’est dit « attaché à l’équité entre agent », c’est donc lui le plus à même de
prendre  la  décision  plutôt  que  laisser  aux  différents  CDS la  possibilité  de  créer  15  situations
différentes donc forcément inéquitables…

Il en restera là et le respect de l’équité sera délégué aux chefs de service. A suivre ?

10-2 Commentaires SFP39 sur la Note sur les frais de déplacements transmise en mars 2026 :

SFP demande des précisions sur les distances significatives, sur le fait de pouvoir être amené à
rentrer avec le véhicule de service à son domicile et de se retrouver coincé en cas de situation
d’urgence.

Réponses : 

20  min  de  trajet  de  plus  matin  et  soir  n’est  pas  forcément  un  allongement  significatif… cela
représente cependant 40 min quotidiennes :  sur un mois cela peut vite faire de belles journées !

Les demandes d’autorisations au service RH sont maintenues systématiquement pour le moment
pour encourager l’utilisation des véhicules de service électriques

SFP39 rappelle le fait que les véhicules électriques sont censés être utilisés par les agents habitant la
commune (comme l’indiquait la note). Pour le service RH cela s’entend dans un rayon de quelques
km.

Cette  note  stipule  également  que  pour  les  Agents  n’ayant  pas  accès  au  parc  de  véhicules,  le
remboursement se fera sur le barème SNCF s’il n’y a pas  de covoiturage entre agents.

SFP39 demande comment il peut être imposé à un Agent des directives sur l’emploi de moyens
personnels. (exemple de danger : comment vont réagir les agents passagers ou leur assureur en cas
d’accident si la responsabilité de l’agent conducteur était mise en cause).



La Direction reconnaît ne pas pouvoir imposer le covoiturage. Cette note est principalement rédigée
pour inciter à utiliser les voitures de services et si possibles celles à énergie électrique.

10-3

SFP 39 interroge également sur l’anonymat du questionnaire sur le sport sachant qu’il faut répondre
par mail au service RH. La parité admnistrative en convient : l’anonymat n’est pas là mais il est
possible de répondre par le courrier interne.


